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CODE OFFICIEL DE LA 
SERVITUDE 

Référence du texte qui permet 
d’instituer la servitude 

Détail de la servitude Date de l’acte qui a 
institué la servitude 

Service 
responsable de la 
servitude 

A2 

Servitudes attachées à 

l'établissement des 

canalisations 

souterraines d'irrigation 

 
 
Art 128-7 et 128-9 du code rural 

 
 
-  

  
 
BRL 

AC1 

Servitudes de protection 
des Monuments 
Historiques inscrits 

 
 
Loi du 31 décembre 1913 
Loi du 2 mai 1930 
 
 

 
 
- Ensemble dit "Château des 
Gaucelm" 
- Maison dite " de Philippe Le Bel" 
 

 
 
Arrêté préfectoral du 17 
août 1998 
Arrêté préfectoral du 11 
septembre 2003 

 
 
SDAP 
Montpellier 

AC2 

Servitudes relatives à la 
protection des sites et 
des monuments naturels 
 

 
 
Loi du 2 mai 1930 

 
 
- Site inscrit des caladons 
 

 
 
Arrêté préfectoral du 05 
octobre 1955 

 
 
DIREN  
Montpellier 
 
 

AS1 

Servitude résultant de 
l’instauration de 
périmètre de protection 
des eaux potables et 
minérales 

 
Article L20 du code de la santé 
publique 
Décret du 1er aout 1961, modifié 
par le décret du 15 décembre 
1967. 
Article L736 et suivants du code 
de la santé Publique.  

 
Instauration de périmètres de 
protection immédiat, rapproché et 
éloigné autour : 

->Prise d’eau d’Aimargues  
->Prise d'eau niveau fixe Méjanelle 
->Puits Mas Blanc  
->Forage de Dassargues 
->Forage Capouliere de Grace 

 
 
 
 
DUP du 06.09.1987 
DUP de 23.04.2001 
DUP du 19.02.1975 
DUP du 25.08.1985 

En cours 

 
 
 
 
DDASS 
Montpellier 



 

I.3  

Servitudes relatives à 
l’établissement aux 
canalisations;  de 
transport et de 
distribution de gaz 

 
 
 
Art 12 de la loi du 5 juin 1906 
Art 298 de la loi du 13 juillet 1925
Art 35 de la loi 46-628 du 8 avril 
1946 modifiée 
Art 25 du décret n°64 481 du 23  
janvier 1964 

 
 
 
- DN 400 Artère du Languedoc 
- DN 150 Artère Serviste - 
Montpellier 
- DN 100 Antenne Lunel 
- DN 80 Antenne Lunel - Serviste 
 

 
 
 
Arrêté du 11 mai 1970 
Circulaire 73-100 du 12 
juin 1973 
Décret 91-1147 du 14 
octobre 1991 

 
 
 
Gaz de France 
Aimargues 

I.4  

Servitudes relatives à 
l’établissement des 
canalisations électriques 
 
 

 
 
Art 12 de la loi du 5 juin 1906 
Art 298 de la loi du 13 juillet 1925
Art 35 de la loi 46-628 du 8 avril 
1946 modifiée 
Art 25 du décret n°64 481 du 23  
janvier 1964 

 
 
- Ligne 63 000 volts Lunel - Vestric 

 
 
 

 
 
GET Languedoc 
Roussillon 
Béziers 

PT2 

Servitudes relatives aux 
transmissions radio-
électriques concernant 
la protection contre les 
obstacles, des centres 
d’émission et de 
réception exploités par 
l’Etat 

 
 
Servitude de protection des 
centres radio-électriques contre 
les obstacles instituées en 
application des articles L54 à L56 
et R21 à R26 du code des postes 
et télécommunications 
Décret du 27 janvier 1982 

 
 
- Faisceau hertzien Nîmes- 
Caissargues à Sète Sémaphore 

 
 
Décret du 11 avril 1995 

 
 
Direction des 
Travaux Maritimes 
Toulon Naval 



 

PT3 

Servitudes relative au 
transport de 
télécommunication 

 
Code des postes et 
Télécommunications – articles 
L45 à L52, décret du 12 mars 
1962 
Arrêté préfectoral du 11 juillet 
1972 

 
- Câble cooaxiaux 429 et 430 
- Câble F 015-6  
- Câble F 408-2 
 

  
France Télécom 
Montpellier Cedex 9 

T.1 

Servitude relative au 
chemin de fer 

Loi du 15 juillet 1845 sur la police 
des chemins de fer 
Art 6 du décret du 30 octobre 
1935 modifié 
 

  SNCF 
Montpellier 

Int1 

Servitude relative aux 
cimetières 

Art. L.361-1 du code des 
communes 
Art. L.361-4 du code des 
communes 

   

 

 



 

Loi du 31 Décembre 1913  
Loi sur les monuments historiques  

 
Chapitre I : Des immeubles  

Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt public, 
sont classés comme monuments historiques en totalité ou en partie par les soins du ministre chargé des affaires 
culturelles selon les distinctions établies par les articles ci-après.  

Sont compris parmi les immeubles susceptibles d'être classés, aux termes de la présente loi :  
1° Les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment des stations ou gisements préhistoriques ;  
2° Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager ou assainir un immeuble classé ou 
proposé pour le classement ;  
3° D'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou 
proposé pour le classement. Est considéré, pour l'application de la présente loi, comme étant situé dans le 
champ de visibilité d'un immeuble classé ou proposé pour le classement, tout autre immeuble, nu ou bâti, visible 
du premier ou visible en même temps que lui, et situé dans un périmètre n'excédant pas 500 mètres. A titre 
exceptionnel, ce périmètre peut être étendu à plus de 500 mètres. Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de 
la commission supérieure des monuments historiques, déterminera les monuments auxquels s'applique cette 
extension et délimitera le périmètre de protection propre à chacun d'eux.  

Lors de l'élaboration ou de la révision d'un plan local d'urbanisme, le périmètre de 500 mètres mentionné 
au cinquième alinéa peut, sur proposition de l'architecte des Bâtiments de France et après accord de la 
commune, être modifié de façon à désigner des ensembles d'immeubles et des espaces qui participent de 
l'environnement du monument pour en préserver le caractère ou contribuer à en améliorer la qualité. Le 
périmètre est soumis à enquête publique conjointement avec le plan local d'urbanisme. Il est annexé au plan 
local d'urbanisme dans les conditions prévues à l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme.  
A compter du jour où l'administration des affaires culturelles notifie au propriétaire sa proposition de classement, 
tous les effets du classement s'appliquent de plein droit à l'immeuble visé. Ils cessent de s'appliquer si la décision 
de classement n'intervient pas dans les douze mois de cette notification.  

Tout arrêté ou décret qui prononcera un classement après la promulgation de la présente loi sera publié, 
par les soins de l'administration des affaires culturelles, au bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble 
classé.  

Cette publication, qui ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor, sera faite dans les formes 
et de la manière prescrites par les lois et règlements concernant la publicité foncière.  
 

Chapitre II : Des objets mobiliers  
Les objets classés ne peuvent être modifiés, réparés ou restaurés sans l'autorisation de l'autorité 

compétente ni hors la surveillance de l'administration des affaires culturelles.  



 

L'autorité compétente pour délivrer l'autorisation prévue au précédent alinéa est le préfet de région, à 
moins que le ministre de la culture n'ait décidé d'évoquer le dossier.  
 

Chapitre III : De la garde et de la conservation des monuments historiques  
Lorsque l'administration des beaux-arts estime que la conservation ou la sécurité d'un objet classé, 

appartenant à un département, à une commune ou à un établissement public, est mise en péril, et lorsque la 
collectivité propriétaire, affectataire ou dépositaire, ne veut ou ne peut pas prendre immédiatement les mesures 
jugées nécessaires par l'Administration, pour remédier à cet état de choses, le ministre d'Etat, chargé des 
affaires culturelles peut ordonner d'urgence, par arrêté motivé, aux frais de son Administration, les mesures 
conservatoires utiles, et de même, en cas de nécessité dûment démontrée, le transfert provisoire de l'objet dans 
un trésor de cathédrale, s'il est affecté au culte, et, s'il ne l'est pas, dans un musée ou autre lieu public national, 
départemental ou communal, offrant les garanties de sécurité voulues et, autant que possible, situé dans le 
voisinage de l'emplacement primitif.  

Dans un délai de trois mois à compter de ce transfert provisoire, les conditions nécessaires pour la 
garde et la conservation de l'objet dans un emplacement primitif devront être déterminées par une commission 
réunie sur la convocation du préfet et composée :  
1° du préfet, président de droit ;  
2° d'un délégué du ministère d'Etat, chargé des affaires culturelles ; 
3° de l'archiviste départemental ; 
4° de l'architecte des monuments historiques du département ; 
5° d'un président ou secrétaire de société régionale, historique, archéologique ou artistique, désigné à cet effet 
pour une durée de trois ans par arrêté du ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles ; 
6° du maire de la commune ; 
7° du conseiller général du canton.  

La collectivité propriétaire, affectataire ou dépositaire, pourra, à toute époque, obtenir la réintégration de 
l'objet dans son emplacement primitif, si elle justifie que les conditions exigées y sont désormais réalisées  
 

Chapitre VI : Dispositions diverses  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application d'application de la présente loi. Il 

définit notamment les conditions dans lesquelles est dressé de manière périodique, dans chaque région, un état 
de l'avancement de l'instruction des demandes d'autorisation prévues à l'article 9.  
Ce décret est rendu, après avis de la commission supérieure des monuments historiques.  

La Commission supérieure des monuments historiques est consultée par le ministre chargé de la culture 
sur les propositions de classement d'immeubles et d'objets mobiliers parmi les monuments historiques. Elle est 
également consultée lorsque l'administration envisage d'exécuter d'office les travaux nécessaires à la 
conservation d'un immeuble classé conformément aux dispositions de l'article 9-1 de la présente loi. Le ministre 



 

chargé de la culture peut enfin solliciter l'avis de la commission sur toute autre décision qu'il prend en exécution 
de la présente loi.  

 

Loi du 22 janvier 2002 
 

Loi ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels et des sites de caractère 
artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque. 

 
Article L341-1 

Il est établi dans chaque département une liste des monuments naturels et des sites dont la 
conservation ou la préservation présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou 
pittoresque, un intérêt général. L'inscription sur la liste est prononcée par arrêté du ministre chargé des sites et, 
en Corse, par délibération de l'Assemblée de Corse après avis du représentant de l'Etat. Un décret en Conseil 
d'Etat fixe la procédure selon laquelle cette inscription est notifiée aux propriétaires ou fait l'objet d'une publicité. 
La publicité ne peut être substituée à la notification que dans les cas où celle-ci est rendue impossible du fait du 
nombre élevé de propriétaires d'un même site ou monument naturel, ou de l'impossibilité pour l'administration de 
connaître l'identité ou le domicile du propriétaire. 

L'inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrêté, l'obligation pour les 
intéressés de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce qui concerne les 
fonds ruraux et d'entretien normal en ce qui concerne les constructions sans avoir avisé, quatre mois d'avance, 
l'administration de leur intention. 

 
Article L341-2 

Les monuments naturels et les sites inscrits ou non sur la liste dressée par la commission 
départementale peuvent être classés dans les conditions et selon les distinctions établies par la présente section. 
Lorsque la commission supérieure des sites, perspectives et paysages est saisie directement d'une demande de 
classement, celle-ci est renvoyée à la commission départementale aux fins d'instruction et, le cas échéant, de 
proposition de classement. En cas d'urgence, le ministre chargé des sites fixe à la commission départementale 
un délai pour émettre son avis. Faute par elle de se prononcer dans ce délai, le ministre consulte la commission 
supérieure et donne à la demande la suite qu'elle comporte. Dans les zones de montagne, la décision de 
classement est prise après consultation du comité de massif concerné 

 
Article L341-3 

Lorsqu'un monument naturel ou un site appartenant en tout ou partie à des personnes autres que celles 
énumérées aux articles L. 341-4 et L. 341-5 fait l'objet d'un projet de classement, les intéressés sont invités à 
présenter leurs observations selon une procédure fixée par décret en Conseil d'Etat. 
 

 
 



 

Article L341-4 
Le monument naturel ou le site compris dans le domaine public ou privé de l'Etat est classé par arrêté 

du ministre chargé des sites, en cas d'accord avec le ministre dans les attributions duquel le monument naturel 
ou le site se trouve placé ainsi qu'avec le ministre chargé du domaine. Il en est de même toutes les fois qu'il s'agit 
de classer un lac ou un cours d'eau susceptible de produire une puissance permanente de 50 kilowatts d'énergie 
électrique. Dans le cas contraire, le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat. 
 

Article L341-5 
Le monument naturel ou le site compris dans le domaine public ou privé d'un département ou d'une 

commune ou appartenant à un établissement public est classé par arrêté du ministre chargé des sites s'il y a 
consentement de la personne publique propriétaire. Dans le cas contraire, le classement est prononcé, après 
avis de la commission supérieure des sites, perspectives et paysages, par décret en Conseil d'Etat. 

 
Article L341-6 

Le monument naturel ou le site appartenant à toute autre personne que celles énumérées aux articles L. 
341-4 et L. 341-5 est classé par arrêté du ministre chargé des sites s'il y a consentement du propriétaire. L'arrêté 
détermine les conditions du classement. A défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé, 
après avis de la commission supérieure, par décret en Conseil d'Etat. Le classement peut donner droit à 
indemnité au profit du propriétaire s'il entraîne une modification à l'état ou à l'utilisation des lieux déterminant un 
préjudice direct, matériel et certain. La demande d'indemnité doit être produite dans le délai de six mois à dater 
de la mise en demeure faite au propriétaire de modifier l'état ou l'utilisation des lieux en application des 
prescriptions particulières de la décision de classement. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le 
juge de l'expropriation. Si le Gouvernement entend ne pas donner suite au classement d'office dans les 
conditions ainsi fixées, il peut, à tout moment de la procédure et au plus tard dans le délai de trois mois à 
compter de la notification de la décision judiciaire, abroger le décret de classement. Le classement d'un lac ou 
d'un cours d'eau pouvant produire une énergie électrique permanente d'au moins 50 kilowatts ne peut être 
prononcé qu'après avis des ministres intéressés. Cet avis doit être formulé dans le délai de trois mois, à 
l'expiration duquel il peut être passé outre. En cas d'accord avec les ministres intéressés, le classement peut être 
prononcé par arrêté du ministre chargé des sites. Dans le cas contraire, il est prononcé par décret en Conseil 
d'Etat. 

 
Article L341-7 

A compter du jour où l'administration chargée des sites notifie au propriétaire d'un monument naturel ou 
d'un site son intention d'en poursuivre le classement, aucune modification ne peut être apportée à l'état des lieux 
ou à leur aspect pendant un délai de douze mois, sauf autorisation spéciale et sous réserve de l'exploitation 
courante des fonds ruraux et de l'entretien normal des constructions. Lorsque l'identité ou le domicile du 



 

propriétaire sont inconnus, la notification est valablement faite au maire qui en assure l'affichage et, le cas 
échéant,'occupant des lieux. 
 

Article L341-8 
Tout arrêté ou décret prononçant un classement est publié, par les soins de l'administration chargée des 

sites, au bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble classé. Cette publication, qui ne donne lieu à 
aucune perception au profit du Trésor, est faite dans les formes et de la manière prescrites par les lois et 
règlements concernant la publicité foncière. 
 

Article L341-9 
Les effets du classement suivent le monument naturel ou le site classé, en quelques mains qu'il passe. 

Quiconque aliène un monument naturel ou un site classé est tenu de faire connaître à l'acquéreur l'existence de 
ce classement. 

Toute aliénation d'un monument naturel ou d'un site classé doit, dans les quinze jours de sa date, être 
notifiée au ministre chargé des sites par celui qui l'a consentie. 
 

Article L341-10 
Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur état 

ou leur aspect sauf autorisation spéciale. 
 

Article L341-12 
A compter du jour où l'administration chargée des sites notifie au propriétaire d'un monument naturel ou 

d'un site non classé son intention d'en poursuivre l'expropriation, tous les effets du classement s'appliquent de 
plein droit à ce monument naturel ou à ce site. Ils cessent de s'appliquer si la déclaration d'utilité publique 
n'intervient pas dans les douze mois de cette notification. Lorsque l'utilité publique a été déclarée, l'immeuble 
peut être classé sans autre formalité par arrêté du ministre chargé des sites. 
 

Article L341-13 
Le déclassement total ou partiel d'un monument ou d'un site classé est prononcé, après avis de la 

commission supérieure des sites, par décret en Conseil d'Etat. Le déclassement est notifié aux intéressés et 
publié au bureau des hypothèques de la situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement. 
Le décret de déclassement détermine, sur avis conforme du Conseil d'Etat, s'il y a lieu ou non à la restitution de 
l'indemnité prévue à l'article L. 341-6. 
 

 
 
 



 

Article L341-14 
Aucun monument naturel ou site classé ou proposé pour le classement ne peut être compris dans une 

enquête aux fins d'expropriation pour cause d'utilité publique qu'après que le ministre chargé des sites a été 
appelé à présenter ses observations. 

Nul ne peut acquérir par prescription, sur un monument naturel ou sur un site classé, de droit de nature 
à modifier son caractère ou à changer l'aspect des lieux. 

Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un monument naturel ou un site classé qu'avec 
l'agrément du ministre chargé des sites.  
 

Article L341-16 
Une commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites siège dans 

chaque département. 
Cette commission est présidée par le représentant de l'Etat dans le département. Lorsqu'elle intervient 

dans les cas prévus aux articles L. 111-1-4, L. 122-2, L. 145-3, L. 145-5, L. 145-11, L. 146-4, L. 146-6, L. 146-6-
1, L. 146-7 et L. 156-2 du code de l'urbanisme, elle siège dans une formation comprenant des représentants de 
l'Etat, des représentants élus des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération 
intercommunale et des personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature ou de protection des sites ou 
du cadre de vie. 

En Corse, les attributions dévolues à la commission des sites, perspectives et paysages sont exercées 
par le conseil des sites de Corse prévu à l'article L. 4421-4 du code général des collectivités territoriales. 
 

Article L341-17 
Une commission supérieure des sites, perspectives et paysages est placée auprès du ministre chargé 

des sites. Cette commission, présidée par le ministre chargé des sites, est composée de représentants des 
ministres concernés, de députés et de sénateurs désignés par chacune des assemblées, de personnalités 
qualifiées en matière de protection des sites, du cadre de vie et des sciences de la nature désignées par le 
ministre chargé des sites. 
 

Article L341-18 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent chapitre, notamment la 

composition, le mode de désignation et les modalités de fonctionnement des commissions prévues aux articles L. 
341-16 et L. 341-17. 
 

Article L341-19 
I. - Est puni d'une amende de 9 000 euros : 
1º Le fait de procéder à des travaux sur un monument naturel ou un site inscrit sans en aviser l'administration 
dans les conditions prévues à l'article L. 341-1, alinéa 4 ; 



 

2º Le fait d'aliéner un monument naturel ou un site classé sans faire connaître à l'acquéreur l'existence du 
classement ou sans notifier cette aliénation à l'administration dans les conditions prévues à l'article L. 341-9 ; 
3º Le fait d'établir une servitude sur un monument naturel ou un site classé sans l'agrément de l'administration 
dans les conditions prévues à l'article L. 341-14. 
II. - Est puni des peines prévues à l'article L. 480-4 du code de l'urbanisme : 
1º Le fait d'apporter des modifications sur un monument naturel ou un site en instance de classement en violation 
des dispositions de l'article L. 341-7 ; 
2º Le fait de détruire ou de modifier dans son état ou son aspect un monument naturel ou un site classé sans 
l'autorisation prévue à l'article L. 341-10 ; 
3º Le fait de ne pas se conformer aux prescriptions fixées par un décret de création d'une zone de protection pris 
en application de l'article 19 de la loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments 
naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque et continuant à 
produire ses effets en application de l'article L. 642-6 du code du patrimoine. 
III. - Les dispositions des articles L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-9 du code de l'urbanisme sont 
applicables aux infractions à l'alinéa 4 de l'article L. 341-1 du présent code et aux dispositions visées au II, sous 
la seule réserve des conditions suivantes : 
1º Les infractions sont constatées en outre par les fonctionnaires et les agents commissionnés à cet effet par le 
ministre chargé des sites et par les fonctionnaires et agents commissionnés et assermentés pour constater les 
infractions en matière forestière, de chasse et de pêche ; 
2º Pour l'application de l'article L. 480-5 du code de l'urbanisme, le tribunal statue soit sur la mise en conformité 
des lieux avec les prescriptions formulées par le ministre chargé des sites, soit sur leur rétablissement dans leur 
état antérieur ; 
3º Le droit de visite prévu à l'article L. 461-1 du code de l'urbanisme est ouvert aux représentants du ministre 
chargé des sites ; l'article L. 480-12 du même code est applicable. 
 

Article L341-20 
Le fait de détruire, mutiler ou dégrader un monument naturel ou un site inscrit ou classé est puni des 

peines prévues à l'article 322-2 du code pénal, sans préjudice de tous dommages-intérêts. 
 

Article L341-21 
Les agents chargés de constater les infractions mentionnées aux articles L. 341-19 et L. 341-20 peuvent 

procéder à la saisie de l'objet de l'infraction ainsi que des instruments et véhicules ayant servi à commettre 
l'infraction. 

Les frais de transport, d'entretien et de garde des objets saisis sont supportés par le prévenu. 
Le jugement de condamnation peut prononcer la confiscation de l'objet de l'infraction ainsi que des instruments et 
véhicules ayant servi à commettre l'infraction. 
 



 

Article L341-22 
Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux monuments naturels et aux sites 

régulièrement classés avant le 2 mai 1930 conformément aux dispositions de la loi du 21 avril 1906 organisant la 
protection des sites et monuments naturels de caractère artistique. 

 


